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Le nombre des communes, départements et régions est souvent jugé excessif en France. Si la solution de la fusion, c’est-à-dire de la disparition de certaines de ces collectivités territoriales, n’a jamais eu la faveur des Français, la coopération entre collectivités de même niveau a toujours été privilégiée. La loi du 6 février 1992 a permis la création de deux nouvelles formes de coopération, les communautés de communes et les communautés de villes. Mais d’autres formes de coopération existent entre les collectivités, y compris avec des collectivités étrangères. Ce sont toutes ces modalités de coopération qui sont ici étudiées, tendant à répondre au problème lancinant de la démocratie locale en France.
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INTRODUCTION
 
Le nombre et la taille des collectivités territoriales, communes, départements et, plus récemment, régions, ont toujours été l’objet de débats en France. Il est devenu traditionnel de faire remarquer que la France comptait, dans une Europe à douze États, plus de communes que les onze autres pays réunis : 36 433 contre 33 395. La population moyenne d’une commune en France est de 1 517 habitants, la surface moyenne d’une commune est de 15 km2 : dans un cas comme dans l’autre, la France arrive en bas du classement. De la même manière, la taille des départements, établis à l’époque révolutionnaire à partir des déplacements à cheval, est souvent critiquée comme ne répondant plus aux exigences d’une administration et d’une économie moderne, donc efficace. A ces 100 départements trop petits, il est fréquent d’opposer les régions, apparues dans les années 1950 pour permettre les politiques d’aménagement du territoire et de développement économique sur une échelle plus adaptée. Mais les régions elles-mêmes n’échappent pas à ce syndrome et plusieurs personnalités, politiques ou non, envisagent une réduction du nombre de régions, au nombre actuel de 26 si on y englobe la Corse et l’outre-mer, pour que celles-ci puissent soutenir la comparaison avec les Länder allemands, les régions italiennes ou les communautés autonomes espagnoles. Il semble donc que les Français soient assez friands de découpages administratifs et de remise en cause de la carte des collectivités territoriales, ou du moins de discussions sur cette carte qui, en définitive, n’a guère évolué depuis deux siècles.
 
La solution à ces questions de nombre trop important de communes, départements ou régions, et donc de leur 
taille insuffisante, peut passer par leur réduction : il suffirait de supprimer des communes ou des départements pour que l’administration française soit plus efficace.
 
Plusieurs pays d’Europe ont été conduits, dans les années 1960, à réduire le nombre de leurs communes, tous de façon autoritaire : la Belgique a réussi à diviser le nombre de ses communes par cinq en dix ans. Le Danemark est arrivé au même résultat au milieu des années 1960. L’Allemagne fédérale a réussi à diviser le nombre de ses communes par trois et la Grande-Bretagne a procédé depuis longtemps à un regroupement de ses collectivités territoriales : les districts, équivalents britanniques des communes, sont au nombre de 545, avec une population moyenne de 104 000 habitants et une surface moyenne de 468 km2. Seuls les pays latins, Italie et Espagne, n’ont pas à la même époque, procédé à une réforme communale mais le nombre de leurs communes y est depuis longtemps beaucoup moins élevé qu’en France.
 
Face à la constatation du nombre très important de collectivités locales en France, notamment des communes, et aux exemples venus d’autres pays, la solution pouvait résider, en France aussi, dans la suppression ou la fusion. Le nombre des communes françaises a cependant baissé entre 1789 et la fin du XXe siècle, passant de plus de 44000 communes à 36600 environ. La fusion a plusieurs fois été envisagée par le législateur, sous le régime de Vichy, puis par la « loi Marcellin » du 16 juillet 1971, du nom du ministre de l’Intérieur de l’époque. Dans un cas comme dans l’autre, l’échec a été patent. L’étude des fusions de communes ne peut cependant être envisagée dans le cadre d’une présentation des différentes formes de coopération locale ou régionale, car la fusion est, par essence, la suppression de communes existantes alors que la coopération entend faire travailler ensemble des collectivités locales dont le maintien n’est pas remis en cause. La fusion suscite l’hostilité, parce que les Français sont attachés à leurs communes (le fameux « esprit de clocher ») et parce que le tissu communal très dense de la France présente des avantages sur 
le plan de la démocratie locale et du maintien d’un minimum de services publics de proximité. A propos des départements et des régions surtout, des auteurs ou des élus font remarquer que le problème essentiel, par rapport aux collectivités comparables des autres pays, n’est pas celui du nombre ou de la taille, mais celui de leurs attributions et de leurs moyens. Une autre difficulté est inscrite dans le refus du législateur français de traiter de manière différenciée les collectivités territoriales de même niveau. Le souci d’uniformité, au nom de l’égalité théorique et d’un souci exacerbé de rationalité hérités de l’esprit de la Révolution française, l’a conduit à repousser toute solution consistant à établir un régime communal à plusieurs vitesses, en fonction de la taille des communes.
 
Les débats précédant les lois de décembre 1789 et ceux préalables à l’adoption de la loi du 5 avril 1884 montrent qu’il y avait néanmoins des partisans de cette voie au sein des assemblées. La même tentation existait dans l’article 89 de la Constitution du 27 octobre 1946 : celui-ci disposait que « des lois organiques... [pourraient] prévoir, pour certaines grandes villes, des règles de fonctionnement et des structures différentes de celles des petites communes et comporter des dispositions spéciales pour certains départements ». Ces lois organiques n’ont pas vu le jour et l’uniformité communale ou départementale n’a jamais été remise en question. Même à l’occasion des lois de décentralisation des années 1982 et suivantes, la question des limites territoriales fut expressément écartée, ce qui revenait à dire que le nombre des communes n’était pas modifié ; la gestion différenciée de celles-ci ne fut pas évoquée.
 
Si la fusion n’est pas la solution souhaitée par les Français, et si le législateur se refuse à opérer des distinctions juridiques entre collectivités d’une même catégorie, la seule possibilité pour répondre à l’émiettement, communal principalement, consiste alors à faire coopérer entre elles ces collectivités pour la gestion d’affaires communes. C’est dans ce sens que le droit français s’est orienté depuis 
le XIXe siècle. Cette coopération pouvait être verticale ou horizontale : la première consiste à faire travailler ensemble, dans une structure juridique donnée, des collectivités publiques de niveau différent (des communes avec des départements par exemple) ou de statut différent (des communes avec des établissements publics). Le législateur a assez peu exploré cette voie, par crainte peut-être que les grandes collectivités ne viennent empiéter sur les compétences des petites. Il a préféré choisir la formule de la coopération horizontale, c’est-à-dire entre collectivités territoriales de même niveau.
 
Les textes législatifs relatifs à la coopération des collectivités territoriales sont à l’heure actuelle rassemblés dans le Code général des collectivités territoriales qui a été promulgué par une loi du 21 février 1996. Il comporte la particularité de contenir une cinquième et dernière partie intitulée « Coopération locale », elle-même divisée en huit livres. Si le deuxième est le plus important en volume parce qu’il est consacré à la coopération intercommunale, les dispositions intéressant les agglomérations nouvelles, la coopération interdépartementale, la coopération interrégionale et les syndicats mixtes sont néanmoins mises sur le même plan que la coopération intercommunale et forment avec cette dernière un ensemble homogène, au moins sur le plan formel. Le premier livre de cette cinquième partie, intitulé « Dispositions générales », comprend seulement trois articles relatifs aux principes de toute coopération entre collectivités territoriales : l’article L. 5111-1, qui reprend l’article 6 de la loi du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre l’État et les collectivités territoriales, énonce dans son alinéa premier : « Les collectivités territoriales peuvent s’associer pour l’exercice de leurs compétences en créant des organismes publics de coopération dans les formes et conditions prévues par la législation en vigueur. » Le principe ainsi formulé résume fort bien la philosophie de toutes les formes de coopération à la française : les collectivités restent libres de coopérer ou non et, lorsqu’elles décident de le faire, elles constituent un organe de caractère 
public qui viendra se superposer à elles. La liberté des collectivités territoriales, mais ce sont surtout les communes qui sont visées, est ainsi sauvegardée et protégée. Cette disposition a sans doute également une vertu pédagogique destinée à calmer les craintes des communes et des élus devant toute volonté du législateur d’imposer des modalités contraignantes de coopération.
 
Des formes de coopération entre les autorités locales ont existé depuis longtemps en France. Pour des raisons tenant à l’ancienneté des communes et à leur nombre très important, c’est la coopération intercommunale qui a été l’objet de lois dès la fin du XIXe siècle et celles-ci, se sont multipliées dans la seconde moitié du XXe siècle (première partie). Les lois de décentralisation des années 1980 ont voulu relancer la coopération entre les communes en mettant en place de nouvelles structures de coopération. Elles cherchent aussi à favoriser les relations entre les autres niveaux d’administration locale même s’il y avait eu, avant 1992, des dispositions législatives, plus modestes, relatives à la coopération entre départements et à celle entre collectivités de niveau différent, par l’intermédiaire des syndicats mixtes (deuxième partie). Enfin, depuis que les régions existent en France, celles-ci ont cherché à nouer des contacts entre elles et avec des collectivités de même type, cette fois situées au-delà des frontières du territoire national. La coopération des régions françaises, entre elles ou avec des régions d’autres pays, présente des particularités qui expliquent qu’elle soit traitée à part et justifie le titre de l’ouvrage (troisième partie).

 
 


 


 
PREMIÈRE PARTIE
 
DE LA COOPÉRATION NATURELLE AUX COOPÉRATIONS INSTITUTIONNELLES
 
Des relations de coopération s’établissent naturellement entre paroisses et communes voisines de l’Ancien Régime, comme il en existe nécessairement entre provinces voisines ; pourtant, l’État central, quelle que soit la forme qu’il revêt, se méfie de ces relations directes et tient à les contrôler.
 
Les choix faits par la Constituante au début de la Révolution vont peser durablement sur la conception même des relations entre communes, districts, départements ; même les grandes lois de 1871 et 1884 sont relativement muettes sur l’établissement de ces relations et leurs modalités ; au fur et à mesure que s’établit « la république des maires », il devient d’ailleurs politiquement dangereux d’évoquer d’éventuels regroupements communaux ; élus et citoyens demeurent en effet profondément attachés au maintien de la carte des municipalités héritée peu ou prou de la Constituante.
 
Ce n’est véritablement qu’avec la Ve République, dans un double souci de modernisation administrative et d’aménagement du territoire, que l’État entreprend, avec plus ou moins de succès, des réformes successives pour inciter à la coopération intercommunale, voire au regroupement et même à la fusion ; jusqu’aux réformes de décentralisation, ces efforts demeurent limités et partiels ; ils dépendent étroitement du volontarisme, plus ou moins affirmé, de l’État.
 
 




 


Chapitre I
 
DE L’INTERDICTION A LA RECONNAISSANCE
 
Si l’État demeure souvent méfiant devant toute tentative d’organisation structurée des collectivités locales qu’il ne contrôle pas, il n’a pu empêcher l’existence de formes naturelles de coopération entre communes voisines, pas plus qu’il n’a pu interdire l’établissement d’une collaboration entre intendants des provinces ou préfets des départements.
 
I. — Les coopérations naturelles (avant l’an VIII)
 
1. Des coopérations de proximité. — De multiples relations s’établissent dès l’Ancien Régime par-delà les limites, au demeurant souvent imprécises, des paroisses, des communes ou des provinces. Un rapide inventaire peut permettre de distinguer :
 
 

 
 
A) Des coopérations de voisinage. — Il peut s’agir de l’organisation d’une protection commune contre les périls extérieurs : tel est le cas du « baroichage » regroupant vingt communes autour de Pontarlier ou celui des clauses d’entraide mutuelle que prévoient certaines chartes de communes bourguignonnes.
 
Les communautés doivent aussi gérer leurs problèmes de vicinité : gestion de forêts ou de « marches » communes, exploitation de vallées de montagne par des paroisses voisines.
 
 
Peut-être ces solidarités sont-elles si naturelles qu’elles n’ont pas besoin d’être institutionnalisées autrement que par des accords tacites ou verbaux.
 
 

 
 
B) Des coopérations d’intérêt et de nécessité. — Entre communes surtout s’établissent des relations d’information mutuelle : en Bourgogne, par exemple, les procureurs-syndics entretiennent une correspondance régulière et intéressée : celui de Chalon-sur-Saône écrit ainsi à son collègue dijonnais en 1770 : « Faites-moi le plaisir de me donner quelques éclaircissements sur une affaire que nous avons à la foire... j’en vois souvent à Dijon sur vos places. N’est-ce pas votre ville qui les amodie aux différents marchands, quel est le titre qui les y autorise, à quel prix les loue-t-elle à peu près » ; un autre procureur l’interroge sur la fiscalité et souhaite savoir « ce qu’il se pratique chez vous à ce sujet ».
 
Une certaine complicité s’établit ainsi entre les communes, basée sur l’échange des expériences et la défense commune des intérêts municipaux, y compris les intérêts corporatistes des officiers communaux.
 
Entre les intendants des provinces s’établissent aussi des relations de travail que rend inévitable l’urgence de certains problèmes qui ignorent les limites administratives ; dans les années 1770, les intendants de Bourgogne et de Franche-Comté entretiennent une correspondance fournie sur les moyens d’éradiquer une épidémie qui touche durement les troupeaux de bovins ; il leur faut aussi gérer ensemble l’entretien des voies navigables communes aux deux provinces, aider les ingénieurs des ponts et chaussées à concevoir de nouveaux projets comme « la réunion de la rivière du Doubs avec la Saône » ou un nouveau canal de Pont-de-Vaux jusqu’à la Saône, projets « qui intéressent la navigation dans les deux Bourgogne ».

 
L’existence de ces champs communs de collaboration et la courtoisie des relations de travail entre « commissaires départis » ne les empêchent pas de veiller au strict respect de leur compétence respective : mais la nécessité impose ces relations de travail que le gouvernement royal tolère parce qu’elles demeurent limitées et exceptionnelles ; le pragmatisme de l’Ancien Régime permet 
de ne pas formaliser des pratiques qui étaient de toute manière inévitables.
 
 

 
 
2. L’esprit des institutions nouvelles.
 
 

 
 
A) La nouvelle logique territoriale et politique. — Bien que l’Assemblée constituante ait décidé le principe d’une « nouvelle division territoriale du royaume, tant pour la représentation que pour l’administration », le changement ne pourra toucher la trame profonde de la vie sociale, celle des bourgs et paroisses.
 
La loi du 22 décembre 1789 fige en effet la situation en prévoyant l’existence d’une « municipalité en chaque ville, bourg, paroisse ou communauté de campagne ».
 
Certains constituants comme Thouret ou Sieyès avaient pourtant envisagé de regrouper les communautés existantes : la motion Duport du 30 juillet 1789 projetait par exemple d’établir « des grandes communes » afin d’empêcher « l’état d’isolement où les villes sont prêtes à se placer les unes à l’égard des autres et relativement aux campagnes » ; une majorité suivit pourtant Mirabeau pour conserver plus de 40 000 communes au lieu des 6 500 qui avaient été envisagées.
 
 

 
 
B) L’expérience des municipalités de cantons. — Pour des raisons d’économie, le Directoire institue à la place des districts les municipalités de cantons, permettant de regrouper sous l’autorité d’un président les agents municipaux des petites communes. Cette réforme se heurta à l’hostilité des populations attachées au maintien de leur municipalité ; toutes les tentatives pour faire du canton le cadre d’un regroupement de communes ne rencontreront pas davantage de succès.
 
En revanche, l’État revient à un système de tutelle particulièrement efficace en instituant un commissaire auprès de la municipalité.
 
Il marque surtout sa méfiance pour les relations directes qui pourraient s’établir entre les autorités locales, en prévoyant, dans la constitution de l’an III (art. 199) que 
« les administrations, soit de départements soit de cantons, ne peuvent correspondre entre elles que sur les affaires qui leur sont attribuées par la loi et non sur les intérêts généraux de la République ». La Révolution manifeste ainsi son hostilité à toute dérive fédéraliste, qui pourrait mettre en cause, à plus ou moins long terme, la République « une et indivisible ».

 
II. — Une coopération sous surveillance
 
Le choix de la centralisation et de l’uniformité ne sera pas fondamentalement remis en cause par les différents gouvernements qui suivent le Premier Empire ; même si la monarchie de Juillet amorce une timide décentralisation en introduisant l’élection des assemblées locales, l’État demeure méfiant pour l’établissement des relations directes entre communes et départements, d’autant plus que ces niveaux d’administration ne s’expriment plus seulement par des fonctionnaires, mais de plus en plus, par des notables qui peuvent parler au nom de leurs concitoyens.
 
 

 
 
1. Une collaboration défendue.
 
 

 
 
A) Les départements. — Le conseil général change de nature avec la loi des 22-25 juin 1833 : de simple assemblée consultative auprès du préfet, il devient un conseil de notables élus certes par un collège électoral restreint jusqu’en 1848, mais pouvant défendre les intérêts d’un canton.
 
Pourtant, l’article 16 « interdit à tout conseil général de se mettre en correspondance avec un ou plusieurs conseils d’arrondissement ou de département », sous peine de suspension.
 
La loi évoque les sanctions prévues par l’article 123 du Code pénal qui vise « tout concert de mesures contraires aux lois pratiquées soit par la réunion d’individus ou de corps dépositaires de quelque partie de l’autorité publique, soit par députation ou correspondance entre eux » : 
celles-ci prévoient des peines de prison, la privation des droits civiques et de tout emploi public pendant dix ans au plus.
 
Dans un même souci, nul ne peut être membre de plusieurs conseils d’arrondissement.
 
Les textes ultérieurs, notamment la loi des 10-12 mai 1838, allaient renforcer l’identité du département, lui reconnaissant la personnalité juridique et l’autonomie budgétaire ; cette évolution ne pouvait que renforcer la méfiance de l’État pour toute dérive fédéraliste ou toutes relations directes entre départements devenus désormais des collectivités distinctes de l’État.
 
 

 
 
B) La loi du 18 juillet 1837 reconnaît elle aussi clairement la personnalité civile de la commune sous « l’autorité et la surveillance de l’administration supérieure » ; c’est elle qui établit les premières possibilités de coopération entre deux ou plusieurs communes, définissant ainsi les limites de la tolérance de l’État.
 
 

 
 
2. Les formules tolérées.
 
 

 
 
A) L’entente intercommunale ne dispose pas de la personnalité juridique : elle est créée par accord des conseils municipaux qui doivent l’approuver par délibérations concordantes. Les communes sont représentées à égalité au sein de la conférence intercommunale qui administre l’entente ; mais cet organe n’a pas pouvoir de décision et ne fait que préparer les décisions qui doivent être soumises à chaque conseil municipal. Précaution significative du législateur, le représentant du pouvoir central doit assister aux réunions.
 
 

 
 
B) La gestion des biens indivis. — L’article 19 de la loi de juillet 1837 a fixé parmi les compétences du conseil municipal « la délimitation ou le partage des biens indivis entre deux ou plusieurs communes ou sections de commune » ; la gestion de ces biens peut aussi être assurée par une commission syndicale qui ne possède pas davantage 
la personnalité morale ; là encore, la décision de chaque conseil municipal est indispensable et le sera pour tous les actes importants, notamment les ventes, échanges, partages ou acquisitions.
 
Ce système permet par exemple de gérer en commun des bois ou des pâturages indivis.
 
La loi de mai 1838 prévoit un avis du conseil général ou des conseils d’arrondissements sur des difficultés qui pourraient s’élever « relativement à la répartition de la dépense des travaux qui intéressent plusieurs communes » (art. 6 et 41).
 
 

 
 
C) Les réserves de la déconcentration. — Le Second Empire nomme « décentralisation » un effort réel de déconcentration au niveau des préfets et des sous-préfets mais il laisse à la décision du ministre de l’Intérieur (décret des 25-30 mai 1852) le règlement du domicile de secours pour les aliénés et enfants trouvés « lorsque la question s’élève entre deux ou plusieurs départements ».
 
En revanche, il laisse les préfets statuer directement lorsque la décision « n’intéresse que les communes d’un même département » (décret du 13 avril 1861).
 
Le pouvoir central demeure donc méfiant dès qu’une relation directe risque de s’établir entre collectivités locales, comme il redoute plus généralement ce qu’un préfet nomme « l’omnipotence provinciale ».

 
III. — Une approche nouvelle : d’une République à l’autre
 
Les travaux du Comité de décentralisation préparent le terrain à une avancée réelle des libertés locales, qui s’exprimera sous la IIIe République dans les grandes lois de 1871 et 1884 notamment.
 
 

 
 
1. Les conseils généraux. — Plusieurs formules sont successivement imaginées pour permettre une coopération entre départements, même si ces innovations demeurent soumises à l’autorité de tutelle.
 
 
 

 
A) Ententes et conférences sur des intérêts communs. —  La loi du 10 août 1871 consacre un titre aux « intérêts communs à plusieurs départements » : elle prévoit que deux ou plusieurs conseils généraux peuvent provoquer, après en avoir averti leurs préfets « une entente sur les objets d’utilité départementale compris dans leurs attributions et qui intéressent à la fois leurs départements respectifs ».
 
Pour conserver à frais communs des ouvrages ou des institutions d’utilité commune, ils peuvent aussi passer convention entre eux.
 
L’institution qui pourrait éventuellement gérer ces questions communes était une conférence où chaque conseil général pouvait être représenté soit par sa commission départementale, soit par une commission spéciale ; les préfets pouvaient y assister quand ils le désiraient ; quant aux décisions prises, elles n’étaient exécutoires qu’après ratification par tous les conseils généraux intéressés et sous réserve de l’accord des préfets.
 
 

 
 
B) Le symbole de la loi Tréveneuc. — Paradoxalement, alors que le pouvoir exécutif a toujours redouté une solidarité des assemblées départementales qui aurait pu contester l’autorité gouvernementale, l’Assemblée nationale avait voté en février 1872 la loi Tréveneuc : celle-ci prévoyait qu’en cas de défaillance de l’Assemblée nationale, une assemblée des délégués de l’ensemble des conseils généraux assumerait en toute légitimité le pouvoir au nom de la nation ; elle n’eut jamais à s’appliquer.
 
 

 
 
C) De nouvelles avancées. — Le décret du 5 novembre 1926 précise le fonctionnement des conférences interdépartementales mais évoque toujours la présence du préfet et la possibilité de dissolution en cas de non-respect de l’objet de la conférence ; il laisse entier un problème essentiel : celui de l’absence de personnalité juridique de la conférence.
 
La loi du 9 janvier 1930 va plus loin en permettant la création d’un établissement public interdépartemental, 
doté de la personnalité civile et de l’autonomie financière, pour gérer des objets d’intérêt commun, même entre départements non limitrophes ; un décret du 28 juillet 1931 précisait leur régime financier.
 
Ces ententes ont été peu utilisées : un des rares exemples a concerné l’entretien du canal de Nantes à Brest, assuré par une entente regroupant les conseils généraux de la Loire-Atlantique, du Morbihan et du Finistère : le bilan de ces ententes demeurera modeste jusque dans les années 1970.
 
 

 
 
2. Les municipalités. — La coopération intercommunale a connu davantage de succès sous la IIIe République, grâce à la formule des syndicats à vocation unique.
 
 

 
 
A) Les syndicats de communes. — La grande loi municipale du 5 avril 1884 prévoyait plusieurs possibilités de regroupement communal : soit un rattachement ou une fusion avec une autre commune constatée par décret en Conseil d’État après consultation du conseil général, soit une entente qui n’était pas formalisée jusqu’au vote de la loi du 22 mars 1890.
 
C’est en effet cette loi qui institue les syndicats de communes, formule beaucoup moins rigide que le rattachement ou la fusion.
 
Le syndicat ne peut être institué que pour la gestion d’un seul service public : sa gestion est assurée par un comité où sont représentées les communes adhérentes ; les décisions doivent être prises à l’unanimité et ses moyens financiers sont évidemment tributaires des possibilités des communes-membres ; en 1915, une quarantaine de syndicats seulement s’étaient créés, indice révélateur d’une méfiance persistante pour l’intercommunalité ; les syndicats seront pourtant de plus en plus utilisés après les années 1920, qu’il s’agisse d’électrifier les villages ou d’assurer le ramassage des ordures ménagères.
 
 

 
 
B) Les projets de Vichy. — Le régime de Vichy, qui n’est pas soumis aux pressions traditionnelles des partis et des 
parlementaires, pas plus qu’il n’est embarrassé par la démocratie municipale, veut dans les premiers temps du régime rationaliser l’administration en faisant avancer l’intercommunalité : il prévoit dans la loi du 16 novembre 1940 que dans tous les cas où la coordination des travaux et des services de sécurité, d’hygiène, d’équipement et d’aménagement des communes de plus de 1 000 habitants et au-dessous sera susceptible de permettre une meilleure exécution des travaux et services, il sera institué un organisme de coordination : cet organisme pouvait être demandé par les maires ou proposé par le préfet, auquel étaient renvoyées les modalités de fonctionnement et de financement.
 

Un article prévoyait expressément l’institution de « secrétaires de mairie intercommunaux » ; le régime souhaitait renforcer dans le même esprit le cadre cantonal et imaginait dans certains cas un secrétaire de mairie cantonal qui assurerait « la coordination des travaux ».
 
La loi du 28 février 1942 allait encore plus loin en prévoyant la création de comités départementaux de coordination des services municipaux et départementaux, qui étaient notamment chargés de recenser les communes susceptibles d’être supprimées du fait de la faiblesse de leurs ressources ou de l’insuffisance de leur population ; des associations de communes pouvaient être mises en place soit par accord des conseils municipaux, soit par décret en Conseil d’État ; ce texte ne put être appliqué pour de multiples raisons plus politiques qu’administratives.


 
Ces projets eurent d’autant moins de succès qu’ils émanaient d’un gouvernement dont la légitimité allait être de plus en plus contestée ; sans doute aussi le régime hésitait-il à toucher à cette France profonde où il avait longtemps trouvé un soutien réel.
 
 

 
 
C) Les impossibles réformes de la IVe République. — La IVe République n’a jamais pu disposer des moyens politiques qui lui auraient permis de réussir une réforme qui suscitait toujours la méfiance d’une majorité d’élus ; elle n’a pu sur ce point profiter du grand souffle réformiste de la Libération.
 
L’ordonnance du 2 novembre 1945 n’innovait pas vraiment en envisageant les possibilités de fusion de communes 
par décret en Conseil d’État sur proposition du ministre de l’Intérieur ; le préfet pouvait prendre lui-même la décision quand les communes se trouvaient dans le même canton ; cette décision demeurait évidemment subordonnée à l’accord des conseils municipaux et à l’avis favorable du conseil général.
 
Par contre, les syndicats de communes poursuivent leur développement, permettant aux municipalités de se doter de nouveaux équipements ou de répondre à des besoins différents d’administrés plus exigeants : un décret du 20 mai 1955 crée les syndicats mixtes qui permettent d’associer aux communes d’autres collectivités locales comme les départements mais aussi des établissements consulaires comme les chambres de commerce et d’industrie.
 
La croissance démographique se traduit par un spectaculaire développement des agglomérations urbaines qui absorbent souvent les petites communes périphériques ; elle oblige à réfléchir sur les complémentarités et les solidarités qu’il faut gérer dans des cadres devenus de plus en plus inadaptés à la société française.
 
Face à cette évolution, le régime ne peut guère que procéder à des études qui aboutissent parfois à des projets comme celui du centre des hautes études administratives ; ceux-ci resteront dans les cartons et ne resurgiront qu’avec les ordonnances de 1959, ouvrant la voie à des réformes que peut mettre en œuvre un exécutif désormais renforcé et décidé à moderniser l’administration française.
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